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OPINION 

De  M.  Dalmas , Député  du  Dépar + 
tement  de  V Ardèche,  { 

Relativement  à V affaire  de  Caen.  ( i) 

<■  ' 

Messieurs, 

Quatre-vingt-quatre  Citoyens  sont  déte- 
nus au  Château  de  Caen  depuis  près  de  trois 
mois.  Quel  est  leur  délit?  quels  sont  leurs 


(1)  J’avoue  que  lorsque  cette  affaire  a été  dénoncée 
à l’Assemblée  Nationale  par  la  Municipalité  de  Caen, 
comme  une  coalition  tendante  au  renversement  des 
autorités  constituées  > et  à une  conspiration  contre 
la  sûreté  générale  de  l’Etat  , je  n’ai  pu  me  défendre 
d’un  premier  mouvement  d’indignation  contre  les 
personnes  accusées  de  cet  horrible  complot.  Le  hasard 
m’ayant  depuis  appelé,  au  Comité  de  Législation,  au 
nombre  des  Commissaires  chargés  de  préparer  le  rap- 
port d’une  affaire  qui  présente  de  toutes  parts  d’aussi 
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accusateurs..;  quels  seront  leurs  juges  ! c’est 
ce  qu’ils  ignorent  encore  , et  cette  incerti- 
tude cruelle  n’est  pas  le  moindre  des  suplices 
de  leur  détention. 

Comment  se  peut-il  qu’elle  existe  au  sein 
d’un  gouvernement  libre  , où  la  main  de  la 

grands  intérêts,  l’intérêt  général  delà  nation  d’un  côté, 
de  l’autre  celui  de  quatre-vint-quatre  Citoyens  , et 
peut-être  de  trois  cents  fam  lies  , je  l’ai  suivie  et 
méditée  profondément  dans  tous  ses  détails.  Le  résultat 
de  ce  travail  a été  pour  moi  et  pour  la  presque  totalité 
de  ceux  de  mes  Collègues  , avec  lesquels  je  l’ai  partagé  , . 
un  retour  absolu  sur  cette  première  prévention.  Nous- 
n’avons  vu  dans  l’émeute  et  les  troubles  qui  viennent  d’agi- 
ter la  ville  de  Caen  , que  le  spectacle  qu’offrent  ailleurs 
les  mécontens  du  nouvel  ordre  de  choses  , des  inquiétudes 
sur  le  passé  , dus  craintes  sur  le  présent,  .des  espérances 
sur  l’avenir  , de  vains  bavardages  sur  les  projets  dos 
Emigrés  , en  un  mot  des  maladies  de  l’opinion  , et  nul 
acte  réel  de  conjuration.  Nous  avons  reconnu  que  ces 
désordres  tënoient  à une  cause  toute  fortuite  , et  que 
les  Citoyens  cë’enus  au  château^  de  Caen  emavoien t été 
les  seules  victimes.  Lès-Iors  j’ai  cru  devoir  à ma  cons- 
cience surprise,  de  parler  en  leur  faveur,  et*  è-f appui 
de  l’opinion  du  Comité.  Je  me  suis  donc  Juif  inscrire  ; 
mais  réloignement  où  je  suis  dans  l’ordre  de  la  parole 
ne  me  donnant  pas  l’espoir  de  paroître  à la  Tribune  , 
je  me  détermine  à livrer  à l’impression  les  réflexions 
rapides  que  j’ai  faites  sur  cette  affaire.  Il  faut  que  Con 
tue  pardonne  leur  imperfection,  je  n’ai  que  le  temps  de 
iesicrire* 
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justice  doit  toujours,  se  montrer  à coté  de 
celle  de  la  loi  ? 

Que  les  vrais  “amis  de  la  liberté  cessent 
néanmoins  de  s’alarmer  de  cette  énigme  ; 
elle  s’explique  par  les  circonstances  de  le- 
vénement.  C’est  au  milieu  d’une  émeute  qui 
ayoit  mis  en  desordre  toute  la  ville  de  Caen , 
que  ces  citoyens  ont  été  arrêtés  : la  muni- 
cipalité n’a  pas  eu  la  fermeté  , ni  peut- 
être  les  moyens  de  s’opposer  à cette  voie 
de  fait  : elle  déclare  elle-même  qu’elle  les 
a tous  envoyés  en  état  d’arrestation  autant 
pôur  leur  propre  sûreté  , que  pour  être  à por- 
tée d’éclaircir  les  faits  qui  leur  étoient  im- 
putés : il  a fallu  nécessairement  un  tems  consi- 
dérable pour  recueillir  ces  éclaircissement , 
& l’examen  du  volume  qui  en  est  résulté 
en  a pris  beaucoup  aussi  au  comité  de  lé- 
gislation. 

C’est  au  concours  de  toutes  ces  circonstances 
qu’il  faut  attribuer  & la  détention  , & les 
longueurs  r l’incertitude  affreuse  qui  l’ont 
suivie. 

Maintenant  que  l’affaire  va  être  soumise 
à !’ Assemblée  Nationale  , un  doux  espoir 
descend  dans  l’ame  des  détenus  trop  long- 
rems-  abreuvée  d’amertume  , & cet  espoir  ? 

A a 
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qui  est  celui  d’une  prompte  & bonne  jus- 
tice , ne  sera  pas  déçu. 

L’Assemblée  Nationale  fidele  aux  vertus 
qui  la  caractérisent,  verra  cette  malheureuse 
affaire  avec  l'abstraction  qu  elle  doit  subir 
des  circonstances , des  considérations  particu- 
lières , des  vaines  & malignes  conjecturés 
dont  on  Ta  si  injustement  enveloppée.  Tout 
ce  qui  pourroit  frapper  l’esprit  ou  le  cœur 
de  l’hommé,  ne  doit  pas  memé  ici  émouvoir 
î’ame  impassible  du  juge. 

Qu’une  grande  conjuration  se  soit  for- 
mée contre  la  sûreté  de  l’Etat;  que  la  chaîne 
de  ce  complot  tienne  peut-être , par  des 
chaînons  invisibles,  au  département  du  Cal- 
vados , beaucoup  d’autres  parties  de  l’em- 
pire , tout  cela  ne  sauroit  être  opposé  aux 
citoyens  de  ce  département , détenus  au  châ- 
teau de  Caen,  s’il  n’est  pas  prouvé  qu’ils  ont 
eux-mêmes  pris  une  part  active  dans  la  con- 
juration. On  ne  peut  non  plus  se  prévaloir 
contr’eiix  de  l’opposition  de  leurs  principes , 
soit  politiques,  soit  religieux  , avec  ceux  du 
nouveau  Gouvernement  Français.  C’est  au 
tems , et  non  à la  justice , qu’il  appartient  de 
les  guérir  de  ce  délire.  Ce  n’est  pas  l’improba^ 
Xïqïï  de  la  loi,  mais  son  inexécution  & les  insur- 
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rections  provoquées  contre  elle,  que  les  tri- 
bunaux  doivent  punir. 

La  Constitution  doit,  sans  doute,  aujour- 
d’hui soumettre  toutes  les  volontés  , mais  il 
seroit  peut-être  malheureux  pour  elle-même 
qu’une  même  opinion  lui  ralliât  tous  les  es- 
prits. Quelque  parfaite  qu’elle  soit , elle  peut 
avoir  , comme  toutes  les  institutions  humai- 
nes , ses  vices  et  ses  défauts.  C’est  par  le 
choc  des  opinions  diverses  que  s’établira  l’o- 
pinion publique  qui  peut  un  jour  amener  les 
changemens  nécessaires  pour  la  porter  à un 
plus  haut  degré  de  perfection. 

D’après  ces  premières  idées  qu’il  est  bien  à 
propos  de  réfléchir  , je  passe  rapidement  au* 
questions  que  présente  cette  affaire. 

Je  me  demande  d’abord,  s il  y a ici  un  délit , 
si  ce  délit  est  de  la  nature  de  ceux  qui  ap- 
pellent l'accusation  du  Corps  Legislatif,  et  si 
les  Citoyens  détenus  au  Chateau  de  Caen  en 
sont  prévenus  ? 

Je  cherche  ensuite  les  preuves,  les  pièces  de 
conviction  du  délit. 

Passant  enfin  à l’examen  des  papiers  envoyés 
à l’Assemblée  Nationale  ; j’y  trouve  un  volume 
d’informations  prises,  immédiatement  après  l’af- 
faire de  Caen  , dans  un  moment  , par  consé- 
quent , où  l’effervescence  des  esprits  rendoil 
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têttë  mesure  si  dangereuse  ; un  autre  volume- 
d’interrogatoires,  et  des  lettres  » des  écrits  la  plu- 
part anonymes , et  tous  dénués  d’authenticité. 

Preuves  résultantes  des  informations. 

• Maintenant  que  prouvent  les  informations  ? 
Rien  , absolument  rien  , à la  charge  des  Prison- 
niers, et  cest  une  chose  miraculeuse  , dans  la 
circonstance  où  cette  étrange  procedure  a été 
faite  , cest-a-dire  , après  une  émeute  , qui  avoit 
si  vivement  aigri  Jes  esprits  et  animé  les  pas- 
sions. Cependant  aucune  précaution  n’a  été  né- 
gligée pour  se  procurer  des  preuves j on  a poussé 
les  soins  jusques  à faire  paroître  d’anciens  Do- 
jnespqu.es,  que  l’on  sçavoit  être  piécontens  de 
leurs  Maîtres,  parceque  ceux-ci  les  avoient  ren- 
voyés, ( i ) Cent  questions  indiscrètes  leur  ont 
été  faite? , et  tout  cela  n’a  rien  produit. 

Non-seulement  les  informations  ne  prouvent 
rien  à la  charge  des  Prisonniers  , mais  elles 
prouvent , ,ên  leur  faveur  , le  motif  et  l'objet: 
de  leur  ralliement  a Caen  , qui  n'etoient  autres 
' Que  les  craintes , toujours  renaissantes , de  per- 
sécution „ d’insurrection  -et  de  pillage  ; l’éveil 


(i)  Voyez  surtouf  la  déposition  du  nommé  Jean 
Gnillotç  t ancien  domestique  du  gieur  de  GutUefc?» 
Caen 
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continuel  oh  ces  craintes  les  tenoient  , et  les 
précautions,  simplement  défensives,  qu  ils  pre- 
noient  pour  se  préserver  de  ces  fléaux  (i). 

Les  informations  prouvent  encore,  en  laveur 
des  Prisonniers  , que  l'émeute  du  5 Novembre 
tenoit  à une  cause  toute  fortuite  , et  à des 
torts  respectifs  entre  des  Citoyens  , dont  des 
uns  vouloient  entendre  la  Messe  d'un  Prêtre 
non-assermenté  , et  les  antres  ne  le  vouloient 
pas.  Elles  prouvent  aussi  que  dans  les  scènes 
affreuses  qui  suivirent  cette  première  discussion  , 
la  plupart  des  Citoyens  détenus  au  Château 
de  Caen  furent  lâchement  et  indignement  pro- 
voqués , outragés  et  excédés.  Elles  prouvent 
enfin  , que -si , comme  nous  aimons  a le  croire, 
la  grande  majorité  des  Ilafeuans  de  Caen  est 
dans  les  vrais  principes  de  la  Révolution  et 
du  Patriotisme  , cette  Ville  renferme  aussi  de 
faux  Patriotes  , et  des  hommes  pervers  , qui, 
par  leur  excès  , sont  les  ennemis  les  plus  dan- 
gereux de  la  Constitution  (2). 

Les  informations  établissent , que  des  armes 
et  des  munitions  ont  été  trouvées  cachées  dans 
le  jardin  du  sieur  de  Basmonr.  Mais  es^- ce 


M Voyez  encore  la  déposition  déjà  citée  du  nommé 
uiUotte,  et  celle  dessieurs  Baron  et  Hure.  , 

(a)  Pour  juger  de  l’excès  de  dépravation  et  d îmmo...  i « 

,cés  hommes,  il  faut  lue  les  dépositions  des  Skuis 


de 
Souton  , 


le  Tourneur. 
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donc  la  un  fait  de  came-tévohtion , tti  même 

Le  sieur  Soulon  ne  rougit  pas  d'avouer  qu'il  a «ré 

“ coup  de  fusil  au  sieur  Jus  . et  un  autre  au  sieur 
A criard. 

Le  Sieur  Letourueur  avoue  avec  la  même  impudeur 
es  excès  par  lu,  commis  sur  la  personne  d'un  prticulier , 

de  cela  seul  qu'il  lui  paroissoit  suspect. Voici  ses 

propres  expressions  : a Après  lui  aveu  pris  un  papier  en 
» forme  de  projet  contenant  ,6  articles,  il  1B,  ^ „n 
» Uton  pied  de  chêne  , sans  poignée,  en  lui  disant: 

* \a  t en  ' f -Aristocrate  , e{  lu,  lâchant  un  coup 

* de  bâton  sur  le  col*  » 

.Quelles  dépositions  encore  que  celles  des  sieurs  Car- 
pentier, professeur  de  Philosophie,  et  présent  de  la 
société  des  amis  de  la  constitution  ; et  Marie  , ci-devant 
capitaine  de  la  compagnie  de  St.-Martin,  qui  se  dispu- 
tent 1 honneur  d'avoir  arrêté  la  voiture  du  sieur  d'Héricy 
qui  porto, t paisiblement  pour  sa  campagne  au  moment 
des  troubles  qui  agitaient  la  villede  Caen! 

Le  sieur  Carpentier  se  porte  à cette  voie  de  fai,  , 
comme  il  l'avoue  lui-même  , uniquement  parceqn'U 
observe  que  ce  né, oit  pat  U montent  qu’un  citoyen  dût 
4à:sir  pour  sortir  de  la  ville. 

Un  Citoyen  infirme  , âgé  de  77  ans,,  ne  pouvoir  pa 
quitter  une  Ville  affligée  par  tous  les  fléaux  de  la  dis- 
corde» et  arrêté  pour  ce  seul  fait  > - Etrange  conduite, 
et  inflexion  plus  étrange  encore  de  la  part  d’un  pro- 
fesseur de  philosophie  . président  d’une  société  patrio- 
tique, Chez  lequel  ces  deux  fifres  honorables  dévoient 
fmre  présumer  une  connoisSancê  piusprofonde  des  droit* 
de  1 (tomme  et  des  nais  principes  de  la-  liberté  ! 
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d incivisme  ? Dans  des  tems  de  trouble,  d’in- 
quietude  et  d’agitation  , seroît-ii  donc  défendu 
d'avoir  chez  soi  des  armes  et  des  munitions 
cachées  ? Le  sieur  de  Basmont  explique  d ailleurs 
ce  fait  dans  son  interrogatoire  , par  les  craintes 
qu  il  avoit  de  la  recherche  et  perquisition  , qui, 
d'après  les  informations  mêmes  , avoiem  été 
déjà  faites  ailleurs. 


On  ne  parlera  pas  de  la  déclaration  faite 
par  le  sieur  îa  Bagne  doublement  suspect  dans 
cette  a/Faire , de  sa  visite  au  sieur  Toustaint 
de  Bayeux,  qu  il  n a pas  rencontré  , à l’effet 
de  -se  faire  inscrire  pour  la  coalition  exis- 
tante à Caen. 

Tout  cela  est  si  vague  , si  étranger  au  sieur 
Toustaint  que  le  sieur  Labigne  n’a  pas  même 
vu  qu  il  est  impossible  qu’il  puisse  en  naître 
le  moindre  indice  contre  lui. 


Ainsi  nulle  preuve  de  conjuration  dans  les 
informations  , nulle  preuve  même  d’aucun 
autre  délit  contre  les  citoyens  détenus  à 
Caen  , &.  preuves  au  contraire  favorables 
à leur  innocence. 

Voyons  à -présent  celles  qui  peuvent  naître 
de  l'instruction  trouvée  dans  les  poches  d’un , 
ou  de  deux  des  détenus. 

Pieuves  résultantes  de  V instruction. 

On  passe  d’abord  sur  cette  violation  de  leurs 
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papiers  , nous  aurons  bientôt  lieu  d’y  revenir. 

Une  première  re'flexion  , c’est  que  cette  ins- 
truction  , si  elle  ëtoit  criminelle  , ne  pourroit 
être  opposée  qu  a ceux  sur  lesquels  il  seroit 
prouvé  quelle  a été  saisie  et  seroit  conséquem- 
ment étrangère  aux  autres. 

Mais  tous  l'ont  désavouée  , et  quand  ils  1 au- 
roient  reconnue  , il  est  évident  que  ce  n étoit-la 
qu’un  simple  projet  , non  encore  execute  ; 
projet  inspiré  par  des  craintes  , malheureuse- 
ment trop  légitimes;  projet  qui , en  supposant 
qu’il  pût  être  envisagé  sous  les  rapports  d’une 
contravention  à la  Loi,  n offriroit du  moins  ja- 
mais l’idée  d une  contrerévolution. 

La  Municipalité  de  Caen  s est  trop  laissée 
aller  aux  élans  de  son  ze.Ie  pour  la  defense  de 
la  Constitution > et  peut-être  aussi  aux  pre- 
miers mouvemens  d une  multitude  ignorante  et 
égarée  , lorsqu  elle  a cru  reconnoitre  dans  cet 
écrit  îe  dessein  de  substituer  upe  nouvelle  au-' 
torité  aux  autorités  constituées. 

On  aime  à croire,  que  si  elle  y a mieux  ré- 
fléchi depuis  , elle  sera  revenue  de  cette  pré- 
vention , puisque  /au  contraire,  dans  ce  projet 
tout  respire  le  dessein  de  seconder  les  autorités 
constituées,  et  celui  d assurer  le  respect  de  la 
Loi,  et  le  maintien  de  1 ordre  et  de  la  tran- 
quillité pnbiique.  On  ne  peut  en  lisant  impai- 
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tîaîement  cet  écrit,  s’en  former  une  autre  idée. 
Et  dénaturant  les  expressions  , en  pré- 
sentant la  réunion  des  honnêtes  gens  , comme 
une  réunion  de  conjurés  , & le  vœu  du 
maintien  de  la  loi  , de  lordre  & de  la  tran- 
quillité publique  , comme  un  plan  de  con- 
tre-révolution , on  parvient  sans-doute  à 
rendre  l’écrit  très-criminel;  mais  qui  oseroit 
se  livrer  a cette  interprétation  funeste  , qui 
chercher  oit  le  crime  dans  l’intention , alors 
quelle  ne  pourront  le  trouver  dans  l’action  l 
Nous  n. insistons  pas  sur  cette  idée  révol- 
tante qui  fait  frémir  1 humanité  & la  liberté. 

P reuves  tirées  des  lettres  et  écrits  prétendus  saisis 
aux  détenus. 

Passons  actuellement  aux  preuves  que  Ton 
prétend  tirer  des  lettres  & écrits  prétendus 
saisis  dans  les  poches  des  sieurs  D’herici  & 
le  Vaillant  , . &.  de  celle  qui  a été  adressée 
au  sieur  Deshayes  la  Raudière  depuis  sa 
détention. 

Il  n y a qu  un  mot  à dire  pour  écarter 
celle-ci.  — D’abord  elle  n’offre  aucune  idée 
de  coiUre-revolution  , mais  seulement  le 
dessein  de  rallier  sur  le  compte  des  prison- 
niers! opinion  publique  aliénée' par  les  soup- 
çons auxquels  iis  a voient  été  en  butte  la 
veille.  Ensuite  comment  une  lettre  qui  a r- 
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rive  à un  prisonnier  postérieurement  à sa 
détention,  poùrroit-elle  lui  être  opposée 
comme  une  preuve  d’un  crime  antérieur  ? 
Et  quel  est  le  prisonnier  qui  pourroit 
échapper  à la  calomnie  , s’il  étoit  permis 
de  s’armer  contre  lui  de  pareilles  preuves  ? 

Quant  aux  lettres  & écrits  prétendus  saisis 
sur  les  sieur  d’Herici  & le  Vaillant  , un 
premier  moyen  de  défense  qui  leur  est  com- 
mun , ç’est  que  cette  saisie  a été  une  vio- 
lation manifeste  de  leur  secret , suivie  d’une 
première  violation  de  leurs  personnes  mêmes  , 
puisqu’ils  ont  été  arrêtés  de  voie  de  fait  , 
& sans  aucune  forme  légale. 

C’est  ce  qui  resuite  des  observations  déjà 
faites  & justifiées  par  les  informations  , 
que  les  sieur  d’Héricy  & le  Vaillant  n’ont 
été  arrêtés  dans  aucune  emeute , que  leur 
arrestation  a eu  lieu  au  moment  où  le  pre- 
mier se  disposoit  a partir  pour  la  campa- 
gne , & étoit  ensuite  ramené  dans  sa  mai- 
son par  lès  personnes  qui  l’avoient  arreté  , 
& où  le  second  vouloit  entrer  dans  sa  voi- 
ture pour  l’accompagner  (i). 


(1)  Voiries  dépositions  déjà  citées  des  sieurs  Carpen- 

tier  et  Marie.  , , 

Voir  aussi  celles  des  sieurs  Robillard  et  Ledan  qui 
prouvent  que  le  départ  du  sieur  d’Héricy  avoit  pour 
cause  une  affaire  antérieure  à l’émeute , une  signification.. 


( I?  ) 

Ainsi,  dès  que  l’arrestation  des  sieurs  d’Héricy 
61  Le  Vaillant  a été  dénuée  de  tout  pré- 
texte 6c  de  toutes  formes  légales,  elle  n’of- 
fre qu’une  vraie  violation  de  leurs  personnes , 
6c  la  saisie  postérieure  de  leurs  papiers , un£ 
violation  manifeste  de  leur  secret  ; d’où  il 
suit,  que  loin  qu’il  soit  permis  de  s’en  pré- 
valoir contr’eux  , ils  sont  au  contraire  bien 
fondés  à demander  la  restitution  de  ces  pa- 
piers , qui  sont  leur  propriété. 

C’est  une  conséquence  des  principes  établis 
par  l’Assemblée  Constituante  , 6c  consacrés 


qu’il  devoit  faire  faire  dans  sa  Paroisse  , par  le  sieur 
Lçdans  , huissier,  l’un  de  ces  témoins. 

Rien  n’est  plus  propre  que  ce  départ  et  sa  cause  an- 
técédente à l’émeute  , pour  établir  qu’elle  étoit  absolu- 
ment étrangère  a M.  d’Héricy  , et  pour  éloigner  sur-tout 
de  sa  tête  les  honneurs  du  généralat  dans  cette  triste 
affaire. 

Que  pourroit-on  conclure  encore  de  ce  propos  que 
M.  le  V aillant  lui  tint  lorsqu’ils  étoient  conduits  l’un 
et  l’autre  à la  maison  commune,  M.  le  Marquis , un 
excès  de  nous  a perdus  tous  deux  , si  ce  n’est|que  le 
sieur  Vaillant  reconnoissoit  que  pour  avoir  voulu  insis- 
ter à pénétrer  dans  la  voiture  du  sieur  d’Héricy  , il  avoit 
fait  succéder  au  premier  projet  de  le  ramener  chez  lui . 
celui  de  les  traduire  l’un  et  l’autre  devant  la  Munici- 
palité. 

Il  est  faux  , du  reste,  que  le  sieur  le  Vaillant  ait 
opposé  dans  cette  circonstance  aucune  arme  à feu.  Les 
dépositions  des  sieurs  Carpentier  et  Marie  prouvent  qu’il 
ne  se  servit  que  d’un  bâton  pour  repousser  ceux  qui  vou- 
loient  l’empêcheï  d’entres  dan*  la  voiture  du  sieur 
d’Héricy. 
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par  .vous-mêmes  , Messieurs , dans  deux  occa- 
sions remarquables  , l’une  relative. A la  lettre 
•J'ïin  Pmanuier.  dè  l’Abbaye',  i’autrè  à celle 
écrire  àM>  de  , Vimpfeji  , pour  tâcher  de  le 
séduire. 

Que  prouver  oient  d’ailleurs  ces,  papiers 
centre  les  sieurs  Le  .Vaillant  & d’Hérici,.  en 
supposant  qu’ils,  présentassent  les  vrais  ca- 
ractères d’une  conjuration  ? 

Dans  le  teins  même  du  despotisme  , les 
papiers  secrets  ne  faisaient  aucune  preuve 
contre  les  accuses , moins  encore  les  lettres 
interceptées > ou  soustraites  [i], 

- Et  oit  en  seroi.t-on  , s'il  étoit  possible  de 
compromettre  1- honneur  & là  vie  des  Ci- 
toyens, , en  leur  adressant  dés  lettres  ou  des 
écrits  suspects  , & eu  se  hâtant  ensuite  de 
faire  fouiller  leurs  poches  (2)  ! 

' La.  Loi  ne  peut  atteindre  q'ue-les  ac'îoes 
extérieures  de  l’hqmme^  & jamais  sa  pensée. 

Or,  ici,  ces  det  1res  & ces  écrits  ne  pr y 

(1)  ■ Sei'pïlïon  biir  l’ordonnance  criminelle,  ti t.  9 , 
atf.  1 , a*rt.  1 , pa.it.  3 , pag.  rai*. 

(2) ,  Je  11e  dois  pas  omettre  ieir  la  réflexion  d’an  de  mes 
collègues  qui  a concouru  avec  moi  à l’examen  de  cette- 
af&nse  ( M.  SédilFés  , connu  par  une  ••grande  droiture 
ëe  cœur  t de  sens  , et  d’esprit  , ) si  l on  pouvait  accuser 
grr  des  ècits  trouvés  dam  les  poches  , je  ne  verrons  pas 
& autre  moyen  , pour,  éviter  ce  danger  , que  de  faire 
faire  ses  hahits  sans  poches;  cette  réflexion  simple  mais 
vr&ie*  fut  un  trait  de  lainière»  et  fixa  fcieii'  vite  l’epmio* 

commission* 
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sentent  aucun  fait  personnel  aux  sieurs  d’Hé- 
ricy&  Le  Vaillant.  On  n’y  voit  pas  même  la 
trace  de  leur  pensée  , puisque  ces  écrits  ne 
sont  que  l’opinion  de  ceux  qui  les  leur  ont  en- 

voyé. 

-kt  comment  concevoir  de  délit  &.  daccu- 
satioii  là  o ii  il  n’y  a pas  seulement  une  pen- 
sée quijpuisse  être  inputées  aux  accusés  ! 

Observons  encore  que  certaines  des  lettres 
saisies  sont  sans  datte,  & peuvent  être  consé- 
quemment rapportées  à des  époques  anté- 
rieures a la  loi  de  1 amnistie  qui  a couvert 
tous  les  délits  relatif  à la  Révolution. 

Observons  aussi  à l’égard  des  papiers  pré- 
tendus saisis  au  Sieur  le  Vaillant , qu’ils  ne 
lui  ont  été  représentés  que  dix  jours  après 
son  arrestation  , sans  qu’ils  eussent  précé- 
demment , reconnus  avec  lui , qu’ils  sont  sans 
signature  & d’une  écriture  qui  n’est  pas  celle 
.du  Sieur  le  Vaillant , ce  qui  les  a rendus  sus*» 
ceptibles  de  toutes  sortes  de  changement, 
avant  qu’ils  eussent  passé  dans  les  mains  de 
la  Municipalité  , quela  lettre  quel’on  suppose 
'avoir  été  parmi  ces  papiers  est  une  lettre  ano- 
jnime,  & qu’il  n’y  a parconséquent  aucun  éclair- 
sement  à attendre  de  son  auteur  qui  est  in- 
connu, enfin,  que  cette  lettre  pourroit  d’au- 
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tant  moins  l’inculper  , qu’elle-même  annoncé 
de  sa  part  une  résistance  auxprojetsqui  y sont 
énoncés* 

Ainsi  nulle  preuve  générale  contre  les 
détenus  , ni  dans  les  informations  , ni  dans 
le  projet  d’instruction  , nulle  preuve  par- 
ticulière , dans  les  écrits  saisis  ou  supposés 
saisis  sur  certains  d’entr’eux  (i). 

Faut-il  ensuite  rappeler  les  circonstances 
qui  forcent  beaucoup  de  citoyens  de  Caen 
à quitter  cette  ville  pour  aller  cbercber  un 
asyle  dans  les  campagnes  , celles  qui  les 
obligent  ensuite  à abandonner  la  campagne 
pour  se  réfugiera  la  ville  ; toutes  leurs  dé- 
marches auprès  de  la  municipalité  pour  se 
mettre  sous  la  protection  de  la  loi  , leurs 
inquiétudes  , leurs-  craintes  perpétuelles  fon- 
dées sur  la  prévention  à laquelle  ils  étoient 
en  butte  , le  silence  des  loix  , l’impuissance 
des  corps  administratifs  au  milieu  de  ces 
agitations  T Comment  les  inculper  après  cela 
pour  des  projets  qui  ne  paroissent  avoir  d’au- 

(i)  Cette  saisie  a-  été  eo-ntinuée  à leurs  domiciles 
et  rien  de  suspect  u’y  a été  trouvé.  — ,Et  lorsque  les 
informations  et  toutes  les  especes  de  recherches  ont 
- été  épuisées  sans  produire  d'antre  preuve,  comment 
adopter  l’idée  d’une  accusation  dont  on  peut  déjà  pré- 
voir l’événement. 
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tre  but  que  celui  d’une  défense  légitime. 
Le  défaut  de  la  force  publique  fait  naître 
la  nécessité  de  penser  à la  force  particulière  , 
la  défense  naturelle  reprend  tous  ses  droits 
là  où  cesse  la  défense  civil  èV 

Je  ne  terminerai  pas  , messieurs  , mon 
opinion  sans  vous  parler  du  danger  de  trop 
multiplier  les  accusations  pour  crimes  d’htat, 
& sur-tout  de  les  fonder  sur  des  formes  in- 
quisitoriales qui  éffrayeroient  & détruiroient 
bientôt  la  liberté  publique. 

Lorsqu’une  grande  nation  a conquis  sa  li- 
berté , lorsqu’elle  a dissout  tous  les  corps  > 
toutes  les  espèces  d’aristocraties  qui  la  te-^ 
noient  enchaînée  , les  actes  de  rigueur  de- 
viennent moins  nécessaires  , l’humanité  &. 
la  clemence  sont  des  moyens  plus  propres 
au  ralliement  des  esprits  & au  retour  de 
Tordre. 

« Quand  (i)  une  République  est  parvenue 
à détruire  ceux  qui  vouloient  la  renverser  , 
il  faut  se  hâter  de  mettre  fin  aux  vengeances 
& aux  peines.... 

» On  ne  peut  faire  de  grandes  punitions; 
& par  conséquent  de  grands  changemens 
sans  mettre  dans  les  mains  de  quelques  Ci- 

(1)  Montesquieu*  esprit  des  loix  > liv.  12  > chap.  18. 


tqyens  tin  grârtd  pouvoif.  Il  Vaut  ^quo  mieux* 
dans  ce  cas  , pardonner  beaucoup  , que  punir 
beaucoup.... ./  Sous  prétexte  de  la  Vengeance 
de  la  République  , dn  étabiiroit  U tyrannie 
des  v-enge  tirs  s.  il  nest  pas  question  de  dév 
truite  celui  qui  domine  , mafs  la  domination. 
Il  faut  rentrer  le  plutôt  que  1 on  peut  dans 
te  train  ordinaire  du  Gouvernement , ou  les 
Loix  protègent  tout  , & ri t s’arment  contré 
personnes. 

Ainsi  tout  concourt  à faire  adopter  le  pro* 
jet  de  votre  Comité.  Car  jinvç que  moins 
ici  votre  clémence  , que  votre  justice  en 
faveur  de  ceux  qii’il  vous  propose  de  Sous-* 
traire  à l’accusation  (i)  , & de  leurs  fa- 
milles éplorées.  Vous  apprendrez  par  ce  grand 
exemple  à ces  têtes  altières  qui  ne  peuvent 
se  soumettre  .au  système  de  l’égalité,  que 
Vous  jugez  les  hommes  , abstraction  faite  de 
leurs  hérésies  politiques , & cjue  cette  égalité 
qu’ils  maudissent  , mais  qu’ils  béniront  un 
jour , lorsque  revenus  du  délire  qui  les  égare , 


(1)  Les  sieurs  de  Manneviile  et  i.a  Digne,  cuuuv 
lesquels  le  Comité  a conclu  à un  décret  d’accusation 
à l’égard  de  l'un  , et  à urt  mandat  d’ameiler  à l’égard 
de  l’autre  , sont  prévenus  de  faits  personnels.  De  \k 
la  différence  de  l’opinion  du  Comité  envers  eux. 

(2)  Rapport  sur  la  formation  de  la  Haute-cour 

ïCationakr 


